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Accès aux médecins et inégalités face à la santé
Question écrite n° 8920

Texte de la question

Mme Marietta Karamanli appelle l'attention de M. le ministre auprès de la ministre du travail, de la santé, de la
solidarité et des familles, chargé de la santé et de l'accès aux soins, sur les 151 zones rouges dites ultra
prioritaires, en l'espèce des intercommunalités, qui doivent bénéficier, dès septembre 2025 du renfort ponctuel
de médecins généralistes installés, eux, dans des zones mieux pourvues. Aucune zone n'a été retenue dans la
Sarthe. Entre 2012 et 2024, le département a perdu 22 % de ses généralistes, entendus comme ceux ayant une
activité régulière tous modes d'exercices confondus (données du Conseil national de l'ordre des médecins). Les
critères ayant servi à la définition des zones prioritaires ne sont pas clairement connus. Ils seraient la densité
médicale (inscrite dans un indicateur dénommé « accessibilité potentielle localisée », avec une pondération par
rapport au niveau d'activité des professionnels et à l'âge de la population), la part de personnes en affection
longue durée, le temps de route jusqu'au service d'urgence le plus proche et la possibilité d'organiser ce soutien
avec d'autres médecins. Les deux derniers critères sont interrogés car en l'espèce il ne s'agit pas d'urgences en
tant que telles et « la possibilité d'organiser un soutien » ne permet pas de mesurer clairement la portée de cet
élément. Entre autres les patients en ALD ne pouvant pas être suivis car ne disposant pas d'un médecin traitant
ou les jeunes, n'ayant pas de médecin traitant et pourtant exposés à des risques non dépistés y compris du fait
de l'insuffisance de professionnels de santé en milieu scolaire, ne sont pas pris en compte. Elle lui demande que
les données et critères retenus puissent être exposés et que les mesures à venir puissent tenir compte des
délais de rendez-vous selon les spécialités, du nombre de consultations par assuré et du nombre de médecins
acceptant de prendre des nouveaux patients. Elle lui indique avoir déjà exposé aux précédents ministres de la
santé l'opportunité s'attachant à un maillage territorial médical avec une option de rémunération incitative sur les
zones actuellement désertées et parallèlement une limite dans les zones bien dotées ; mais aussi le risque de
voir se multiplier les professionnels non conventionnés, sachant que le nombre de médecins ne fait pas tout ;
dans certaines spécialités, par exemple, la prescription et la réalisation d'actes non pris en charge ou faiblement
pris en charge par l'assurance-maladie constituent déjà une part importante de l'activité ; et enfin l'enjeu que
constitue la réforme de la formation des jeunes médecins et l'évolution de la formation professionnelle des
soignants, en prenant mieux en compte les acquis de l'expérience et leurs évaluations, sont des pistes
insuffisamment explorées. Elle lui demande s'il entend donner suite à sa demande et quelles mesures il entend
promouvoir.
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